OPINION 

DE  M.  L'ÉVÉQUE  D’AUTUN, 

Sur  la  Vente  des  Biens  domaniaux^ 

Du  13  Juin  1790. 

J'  ‘ . 

Imphimèe  par  ordre  DK  l’Assemblée  Nationale, 


D E tous  les  articles  du  projet  de  Décret  que  vient  de 
vous  préfenter  M.  le  Duc  de  la  Rodiefoucaiiid , un  feul 
tn’a  paru  fafceptibie  de  modifications.  Je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  les  foumettre  , Sc  je  dois  me  hâter  de  vous 
ôbferverq 11  elles  ne  déiruifent  en  rien  l’enfemble  du  plan  de 
M.  le  Rapporteur. 

Les  difpofirions  de  Fardcle  auquel  je  m’arrache,  font 
parfairement  ifolées , & cette  feule  confidérarion  m’a  pu 
permettre  de  fufpendre  un  infiant  une  partie  d’un  Décret 
aufii  fagement  combiné. 

L’article  14  eft  conçu  ainfi  : cç  Les  paiemens  feront 
J5  reçus  en  argent  ou  ailignats-monnole  , ou  dans  les  effets 
qui  feront  inceffamment  défignés  par  rAffemblée  Na- 
3>  tionale^  & ces.  divers  papiers,  â mefure  de  leur  verfe- 
» ment  dans  la  Caiffe  de  l’Lxtraordinaire  , feront  brûlés 
33  dans  les  formes  qui  ont  été,  ou  qui  feront  prefcrites,  par- 
53  devant  les  CommiiTaire-s  qui  ont  été , ou  qui  feront  défi- 
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55  i^iiés  p^r  1 Afîeiîiblec  Nâtions-isj  ou  par  Iss  Lcgiflanircs 
53  qui  îa  fuivronr.  33 

^ Vous  voyez,  Mefîieurs  , que  cet  article  reftreinr  à cer- 
- tams  papiers  ou  effets  publics  la  faculté  d etre  donnés  en 
paiemens  de  domaines  nationaux  , & qu’il  reftera  encore  à 
rAfTemblp  le  foin  einbarraffant  de  faire  le  choix  de  ces 
papiers.  J’ai  craint  que  ce  choix  ne  compromît  rAffeinblée 
ixarionals  qui  doit  une  égale  faveur  à tous  les  créanciers 
publics  ; i’ai  craint  qu’il  ne  s’établît  fur  ce  choix  exclufif 
des  fpéculations  & des  combinaifons  qui  pouvoient  de- 
venir dangereufes-  & tenant  toujours  aux  principes  que 
j’ai  eu  rhonneur  de  vous  développer  au  mois  d’Oârobre 
dernier  , je  renouvelle  la  propofition  que  je  vous  ai  faite  à 
cette  époque,  detendre  cette  faculté  à tous  les  créanciers 
publics. 

Avant  de  vous  faire  iedure  des  articles  qu’il  convien- 
droiî  de  fubrtitu^r,  dans  ce  fyftéme  , â l’article  14  du 
Comité,  permertez-raoi  de  vous  développer  les  principaux 
motifs  de  certe  importante  opération. 

Le  principe  en  eft  (impie  ôc  de  rigueur. 

I_es  biens  du  débiteur  font  la  propriété  du  créancier 
|üfquà  concurrence  de  fes  créances.  Les  créanciers  ont 
aralr . lorfque  le  débiteur  aliène  fes  propriétés  , d’exiger 
Iciir  rembourLment  fuivant  la  date  de  leurs  créances. 
Les  biens  ^ecchhaffiques  de  domaniaux  étant  devenus  la 
propriété  de  la  Nation,  tous  fes  créanciers  ont  donc  le 
droit  d en  réclamer  la  portion  renréfentative  de  leurs 
créances  , phîfq.ii’il  eff  à-la-fois  poliible  & utile  à la  Na- 
tion de  les  remboLirfer.  Je  dis  qu’ils  y ont  tous  droit , parce 
qiiil  Lroir  impolnbie  de  fuivre  le  principe  à la  rigueur, 
& de  r mbourfer  les  créanciers  de  l’Etat  fuivant  l’ancien- 
neté de  leur  hypotheque  * mais  ff  1 on  ne  peut  favorifer 
exduffvement  les  dettes  pins  anciennes  , du  moins  ne  doit- 
on  pas  referver  excliiffveinenc  les  faveurs  pour  les  dettes 
plus  récentes  , & d autant  que  la  dette  conftituée  mérite 
Q autant  plus  d égards  , qu’elle  a été  exigible  auffî,  ôc 


qu’elle  a été  depni<; , pour  la  plus  grande  partie  , réduite  i 
moitié  des  capitaux  & des  intérêts. 

Les  n^iotifs  qui  doivent  porter  la  Nation  à fe  libérer 
s’ofFrent  en  foule. 

Progrès  Sc  perfeélion  de  rAgriculture* 

Economie  dans  rAdminiftration. 

Bénéfice  pour  le  Tréfor  public. 

Diminution  de  la  dette. 

Refiauration  du  crédit  public. 

Dédommagement  pour  le  Clergé. 

AfFermiiTenient  de  la  Conftitution. 

Progrès  & perfeclion  de  V Agriculture. 

Qui  peut  douter  qu’il  ne  foit  très  - avantageux  pour 
< rAgriculrure  que  les  campagnes  foient  le  plus  poffible  ha- 
bitées par  des  Propriétaires  aifés  ? Et  lorfque  les  Adnii- 
niftrateurs  doivent  être  pris  dans  les  campagnes  , n’efi-ce 
pas  un  nouveau  motif  pour  y répandre  des  hommes  à qui 
leur  aifance  leur  éducation  aura  donné  du  goût  pour 
l’étude,  de  rapritude  au  travail,  & des  lumières  à ré- 
pandre ?&c.  &c.&c. 

Economie  dans  V Adminlfiration, 

On  ne  peut  le  diffimuler  ; l’Adminifiration  des  do- 
maines nationaux  peur  devenir  un  objet  de  follicitude  pour 
les  Départemens  & les  Difirids.  Des  Adminiftrateurs 
publics  fréquemment  renouvellés  pourront  - ils  bien 
fe  livrer  aux  foins  importans  & multipliés  de  FAd- 
miniftration , de  l’entretien  & de  la  vente  de  tous 
ces  biens , fans  que  ce  foit  au  détriment  de  leurs  autres 
devoirs  Je  ne  veux  pas  parler  du  danger  du  mé- 
lange de  l’intérêt  perfonnel  avec  les  fondions  publiques; 
mais  je  parle  des  dangers  de  la  négligence  & du  défaut  de 
cette  furveillance  adive  & immédiate  qui , même  dans  le 
Propiiérairé  réhdent  & intéreffé,  ne  lui  garantit  pas  tou- 
jours des  produits  mefurés  fur  fes  foins  & fes  avances» 
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Il  y a 5 Meflîeurs , une  obfervatiou  eflentielle  à vous 
faire. 

Les  frais  d’entretien  Sc  de  menues  réparations  des  400 
millions  de  biens  nationaux  que  vous  -avez  aliénés  aux  Mu- 
nicipalités 5 feront  acquittés  par  un  bénéfice  fur  le  produit 
des  reventes , Sc  même  fur  le  produit  des  fermages , & vous 
pouvez  11  avoir  plus  d’inquiétude  à cet  égard  • mais  vous 
n’avez  pas  encore  adopté  de  plan  général  fur  le  moyen  de 
pourvoir  à ces  frais  de  régie  , d’entretien  & de  réparations 
pour  le  furplus  des  domaines  nationaux.  Je  crois  cet  objet 
d’une  grande  importance  , Sc  fur -tout  ttès-propre  à con- 
courir au  fuccès  du  moyen  que  je  vous  propofe  pour  don- 
ner plus  de  rapidité  à l’aliénation  de  ces  biens. 

Bénéfice  pour  le  Tréfor  public. 

Je  vous  prie  de  confidérer  que  les  domaines  nationaux, 
tant  qu’ils  refterqnt  dans  la  propriété  colledive  de  la  Na- 
tion 5 priveront  le  Tréfor  public  du  produit  des  droits  de 
contrôle , de  centième  denier , & autres  droits  qu’ils  lui 
rendront  lorfqii’ils  feront  livrés  au  commerce  des  ventes, 
& aux  chances  des  héritages.  Je  crois,  Mefîieurs,  que, 
par  ce  moyen , les  domaines  nationaux  fe  vendront  facile- 
ment au  denier  trente  : ainfi , des  domaines  produifant 
dix  millions , pourront  être  vendus  trois  cents  mil  Ions  qui 
auront  libéré  la  Nation  de  quinze  millions  de  rentes  per- 
pétuelles , ou  de  trente  millions  au  moins  de  rentes  via- 
gères. Ce  bénéfice  énorme  devient  encore  plus  feniible  vis- 
à-vis  des  créanciers  étrangers.  Ainfi , au  lieu  de  cinq  mil- 
lions , ou  de  dix  millions  en  viager  que  leur  envoyoient  les 
payeurs  des  rentes  de  les  banquiers , leurs  fermiers  ne  leur 
en  enverroient  que  trois , en  fuppofant  même  que  rattrair 
de  la  propriété , réuni  aux  bienfaits  de  notre  Conftitution , 
ne  les  invitât  pas  à profiter  de  la  liberté  qu’ils  ont  déjà  de 
venir  s’établir  parmi  nous , & n’augmentât  pas  ainfi  la 
fortune  publique  de  leur  fortune,  de  de  leur  induftrie» 


t.a  Nation  n’établira  aucun  impôt  fur  ks  renies  pubii-j 
qiies.  Les  créanciers  étrangers  ne  font  pas  môme  atteins 
par  les  impôts  fur  les  confommations  ou  les  impôts  indi- 
reôbs  , tandis  que  les  domaines  qu’ils  acquerroient , fe- 
roicnt  fournis  à J’impôc.  Ainfi  , d’une  part , il  en  coûte  des 
ftais  à la  Nation  pour  la  perception  de  l’impôt  reptéfen- 
tatif  de  la  dette , Ôc  pour  le  paiement  de  la  dette  même  ^ 
de  l’autre,  il  lui  en  coûtera  beaucoup  pour  l’entretien  ôc., 
Fadrainillration  de  ces  propriétés  , tandis  que  dans  ce 
mode  de  vente , la  diminution  dç  la  dette  foulageroit  à-la-’ 
fois  la  Nation  des  bais  d’adminiftration  de  fes  biens  , de 
fes  dettes , de  fes  impôts  ; & par  le  (impie  calcul  de  ces 
bénéfices  afTareroir  d’autant  plus  le  gage  des,£cclé(ia(li- 
ques,  & de  tous  les  autres  fonélionnaires  publics. 

Rejiaurado^  du  crédit  public» 

La  renaidance  du  crédit  public  doit  aulîi  être  accélérée 
par  l’opération  que  je  propofe.  Tant  que  l’intérêt  de  l’ar- 
gent fera  à un  taux  immodéré , l’agriculture  & le  com- 
merce feront,  dans  un  état  de  langueur  ôc  d’inertie.  La 
Nation  5 dans  les  évènemens  violens  ou  imprévus , fera 
condamnée  encore  à des  emprunts  onéreux  \ car  il  eb 
fimple  que  le  propriétaire  de  l’argent  en  , exige  un  in- 
térêt confidérable , alors  que  l’avilidement  dès  créances" 
fur  l’Etat  lui  préfeiitp  fans  ceffe  roccafiqu  de  placer  fon 
argent  à (ix , fept , huit  pour  cent.  Tout  fe  tient  dans 
l’économie  politique.*  Dès  le  momei^t- 911  Je  placement 
d’un  capital,  même  à conftimtion  de  i;ente,^ne  pourra 
produire  que  quatre  pour  cent  d’intérêt , l’agriculture  ôc 
le  commerce\ emprunteront  à trois  pour-cent  avec  facilité, 
La  faculté  accordée  aux  créanciers  deçLEtat,- d’échanger 
leurs-  contrats  ou  autres  effets  produéfifs  d’intérêt , contre 
des  biens-fonds  nationaux  , doit  rapidement  amener  ce 
réfulrat,  parce  qu’elle  doit  évidemment  rétablir  au  pair 
le  prix  de  la- dette  publique,  attendu  que  les  habitant 
Qpïn,  de  MA'Uv»  d\dutun^  13  Juin  1790.  A 2 
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Ses  Provinces  qui  voudront  acquérir  des  biens  nationau*  - 
6c  qui  lie  feroient  pns  propriétaires  de  rentes  ou  dofl 
tces  a donner  en  paiancnt,  f.i  hâteroient  d’en 'acquérir 
pour  profiter  de  la  perte  énorme  que  la  plupart  de 
ces  effets  éprouvent  aujourd’hui  ; & cette  concurrence 
d arhetems  relevera  en  peu  de  temps  la  valeur  des  effets 
pu  ICS.  Et  remarquez,  Mefîieurs,  que  la  perte  éprouvée 
par  les  créanciers  de  l’Etat  ne  tourne  jamais  au  profit 
de  la  dation , mais  qu’au  contraire  elle  conftaœ  & pro- 
longe Ion  difcrédit,  foutient  l’élévation  de  l’intérêt  de 
Targent  entre  particuliers , âc  condamne  l’Etat,  dans 
ces  momens  de  ctife , à fubir , pour  fe  procurer  des 
rellotirces,  une  cherté  exagérée. 

Je  comprends,  Meffieui”  , parmi  les  créanciers  publics 
pour  lefquels  je  crois  utile  d’accorder  la  faculté'^  d’ac- 
quenr  des  domaines  nationaux,  les  rentiers  viagers,  & 
j y trouve  un  double  avantage.  Il  n’eft  perfonne  aujour- 
hui  qui  ne  lâche  que  ces  rentes , malgré  le  bénéfice 
des  extinâions  , coûtent  à l’Etat  beaucoup  plus  cher  que 
nos  rentes  perpétuelles  les  plus  onéreufes.  Il  en  réfulte 
que  1 Etat  tireroit  le  plus  grand  avantage  de  la  reftitu- 
Hon  des  capitaux  empruntés  fous  cette  forme,  & en  même 
Kmps  le  rentier  viager,  qui  regretteroit  l’aliénation  de 
Ion  capital , rrouveroit  l’agrément  inefpéré  d’en  faire  un 
placement  plus  conforme  à fes  vues. 

Dédommagement  pour  le  Clergé, 

Je  compte  pour  beaucoup,  parmi  les  avantages  delà 
grande  operation  que  vous  prëfente  votre  Comité  le 
dédominagenienr  qu’elle  préfente  aux  polTelTeurs  d’offices  • 
de  Magiftrarure  diT  autres,  & fur-tout  au  Clergé.  Cet 
article  mente  toute  votre  attention.  M.  de  la  Rochefou- 

^ très- bien  indiqué  dans  fon  Rapport  ; mais  d 
n en  eft  pas  qatÙlon  dans  les  articles  cle  fon  Décret, 
Ces  charges  de  Magiftramrea  de  Finance  ^ de  police^ 
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^ Prwinces  étant  fupptimés ,' vont 
vofà  rï'  rfmbom-femens.  Dans  l’itnpoffibîlité  de  pour- 
dp  1p  f ^la-fois,  les  Titulaires  perdront  6c  l’exeicice 

rSr  ÏT*  procurer  en  acquë- 

faétion  d-ê?rriiq”uidés”^“& 

apréabip.  “^racles  , & d acquérir  des  propriétés 

5 à a ^ donneroient  en  même 

Smel  ei^élop""°”  F- 

Clem^O^^'ï  P®""*"  à l’égard  dm 

ble  îa  ^ J comme  rente  viagère  ^fponi- 

liaftiniipc^^"''^*^"  rraitement  qui  fera  fait  aux  ecclé- 
dotarlon  ’ ^ d indemnité.  Indépendamment  de  la 
tion  J ®"’'  ®“«buerez  à raifonde  leurs  fonc- 

dent  dl°r  ' • ‘i’aDnter  un  excé- 

6 deflT  aujourd'hui 

rable^pi  JoiiifTent  d un  revenu  plus  confidé-^ 

Ceft  Lurs  bénéîices. 

ïêtre  excédenr  de  traitement,  fufceptible 

viaaTre  à!i  I F^fion  ou  rente 

f^cSlt?  d’étendre  la  même 

t^ciike  que  vous  accorderez  aux  autres  créanciers  de 

t)ro2^^T"‘^f  aux  Finances  me  feinble  en  outre 

ITesMrf  '' rapports: 
œ Las  ^ Ls  attacher  à la  ConftirutionlN’clt- 

Lmk  ime  confo'ation  très-réelle  de  voir  con- 

folide  '&  rrai^r  ^Irkl  j®  ^ fugitive  en  une  propriété 
le  biHit  r.  ™-®"  "’  pouvoir  fa  dire  à foi-méme: 

ma  vie  feule  ^ ’.  ^ pendant 

étendu  mak  L‘'^  ^ j-^r  aujourd’hui  eft  moins 

de  mes’  amk  ’ P“c  “ > 

de  mes  arnis , en  faveur  de  mes  créanciers.  J ’éooaue  de 

me?  privation?  eft  celle  du  bonheur  & de  la^  fortune. 


I 


de  ceux  à qui  je  ne  devois  laifTer  que  le  fouvenir  ftérilê 
de  mes  revenus. 

En  effet? , Meffieùrs,  l’intérêt  perfoniiel  peut  bien  dé- 
fapprouver,  dans  fes  regrets,  des  pertes  ou  des  malbeurs 
iiéceffaires  ^ mais  il  n’eft  perfonne  dont  la  penfée , une 
fois  affranchie  de  Tin  fluence  de  l’égoïfme,  ne  béniffe  la 
plus  heureufe  Conftitution  ^ St  ne  ibit  pénétré  de  recon^ 
naiffance  St  de  refpedt.  Et  c ’eft  une  occafion  bien  pré- 
cieufe  à faifir  , que  de  faire  à-la-fois  une  chofe  jufte 
envers  les  Citoyens , & utile  pour  l’adminiffration. 

‘ Avant  de  me  déterminer  à revenir  fur  le  fyftême  que 
jVi  eu  l’honneur  de  vqüs  expofer  , tendant  à établir  que 
tous  les  Créanciers  de  l’Etat  ont  des  droits  égaux , fous'des 
conditions  différentes,  St  que  leurs  titres  font  égalemenc 
facfés  , je  n’ai  ceffé  de  chercher  s’il  exifte  d’autres  moyens 
de  rétablir  le  crédit , St  de  diminuer  la  dette  publique. 

^ Sé  ferviroit-on  de  la  reffo'urce  des  Affignats  pour  faire 
des  rembiirfemens  ? En  créeroit-on  fur-le- champ  pour 
deux  ou  trois  milliards , ou  en  créeroit-on  annuellement 
une  quantité  déterminée  ? la  première  opération  eft  im- 
pofîible,  j’oferois  dire,  abfurde.  La  fécondé  entrai- 
neroit  une  foule  de  difficultés  & de  dangers.  D’abord, 
quelle  claffe  de  créanciers  préférer  ? fi  roüs  ont  les  mêmes 
droits , comrne  on  ne  ^eut  en  douter  * fi  prefqiie  toutes' 
les  rentes  créées  ont  été*  ffipulées  rembourfables , telles 
que  celles  de  la  Compagnie  des  Indes  , les,  emprunts 
nommés  d’Alface  , de  la  quatrième  Loterie  royale,  de' 
cinquante  millions,  d’annuités,, des  aéiions  des  Fermes, 
les  rentes  créées  par  les  pays  d’Etat,  par  le  .Clergé,  &c.  • 
ü toutes  ces  rentes  font  rembourfables;  fi  la  mauvaife  for. 
Sc  l’impéritie  des  Minières  ont  réduit  arbitrairement  les 
valeurs  des  créances  , ou  fufpendu  leurs  produits , com- 
meiat  faire  une  jiiffe  St  impartiale  application  de  la  fa- 
culté de  rembourfenient  , St  comment  fur-tout  éviter’ 
ravillffement  des  créances  qui  feioient  dédaignées , St  par 
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fuite  raviliiîèment  du  crédit  public.  Ce  qu’il  importe  ; 
Meflieurs,  c’eft  de  mulriplier,  le  plus  pollible  , les  moyens 
d’acquérir  les  domaines  nationaux,  de  les  vendre  le  plus 
avantageufcment  pour  la  Nation  , de  peupler  les  campa- 
gnes de  propriétaires  riches  en  lumières  ôc  en  fortune, 
& fufceptibles  5 fous  ce  double  rapport,  de  perfeélionner 
l’agriculture , d’occuper  & d’inftruire  les  habitans  pauvres. 
Ce  qu’il  importe  fur-tout  aujourd’hui , c’efi:  de  diminuer 
l’intérêt  de  l’argent,  de  reftaurer  le  crédit  national,  ôc 
enfin  de  conquérir  même , par  leur  intérêt  perfonnel , le 
plus  grand  nombre  de  citoyens  podible  à la  Révolution. 

C’eft  ce  que  je  crois  devoir  réfulter  des  articles  que  je 
vous  propofe  de  fubdituer  à l’article  14  du  projet  de  Dé- 
cret de  votre  Comité.  Quant  aux  autres  articles  de  ce 
projet,  je  croîs  qu’ils  doivent  être  tous  adoptés  lur-ie- 
champ  ; ôc  je  demande  feulement  que  l’article  14  foie 
renvoyé  â votre  Comité , pour  qu’il  vous  rende  compte  de 
ceux  que  je  propofe  d’y  fubftituer. 

Article  premier. 

Lors  de  la  vente  ôc  adjudication  des  Domaines  natio- 
naux fuivanr  les  règles  & procédés  ci-deffus , les  Adjudica- 
taires feront  admis  à payer  le  montant  de  leur  adjiidica^ 
tion  , en  donnant  quittance  du  capital  de  rentes  ou  créances 
fur  l’Etat,  liquides  & produéllves  d’intérêts,  & feront  tenus 
tous  les  créanciers  acquéreurs  de  fournir  en  paiement  25 
pour  cent  en  ailignats. 

I I. 

Ce  capital  fera  à raifon  du  denier  vingt  pour  les  rentes 
ôc  intérêts  payés  à l’Hôtel-de- Ville  de  Paris  ôc  au  Tréfor 
royal , ôc  par  telles  autres  Caifies'  publiques. 

I î L 

Les  quittances  de  remboiirfement  des  rentes  viagères 
feront  également  reçues  pour  comptant  ; 3c  il  fera  fait  un 
sarif  pour  déterminer  le  capital  de  chacune  de  cgs  rentes 


1 


lo 

fur  une  oa  plufieurs  têtes , en  raifon  de  lage  des  Ren- 
tiers. ° 

IV.- 

Les  rraitetnens  qui  feront  alloués  à des  Eccléftamques, 
au-deli  de  h f^3mme  afférente  à leurs  fondions,  partici- 
peront a la  faculté  accordée  ci-deffus  aux  rentes  viagères. 

Ceux  qui  ont  des  expedatives  déplacés  eccléfiaffques, 
tels  que  les  coadmteurs,  coadjutrices  ou  chanom-ffes, 
pourvus  de  brevets  d ad'ondion  , connus  dans  Ls  cha- 
pitres foLS  le  noni  de  K'ièccs , feront  admis  a l’éveduation 
de  cette  expsélative  dans  un  capital  dont  le  taux  éventuel 
lera  inceffamment  déterminé,  en  partant  des  principes 

d apres  lelquels  la  valeur  des  rentes  fur  deux  tètes  aura  été 
nxee.  * 


î perfonnes,^  fur  la  tète  defquelles  auroient  été  alîifes 

leidites  rentes  viagères , ou  traiteinens  eccléfiaftiques  ainfi 
rournis  en  paiement  , venoient  à décéder  dans  les  lîx 
mois  qui  fuivroient  leur  adjudication^  elle  ffroit  nulle: 
Ip  biens  rentreroient  Haussa  propriété  de  la  Nation,  ôc 
il  leroit  feulement  tenu  compte  â leurs  héritiers  des  arré- 
rapsde  rentes,  ou  traicemens  dont  elles  auroient  joui,  fi 
elles  n euffent  pas  fait  leur  acquifîtion,  Sc  donné  quittance 
de  remboLirfement  de  leurs  rentés. 

V I L 

Les  finances  d’offices  de  Judicature  , Militaires  ou 
P mances,  qui  font  ou  feront  fupprimés,  participeront 
a la  kcLilté  préfentement  accordée  aux  créances  liquides 
ur  iitat  Sc  ce  a mefure  de  la  liquidation  qui  en  fera 
raite,  6e  à raifon  des  fommes  capitales  pour  lefquelles 
elles  feront  liquidées. 
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V I I L 

Outre  la  ‘quittance  de  remboiirfement  du  capital , il 
fera  donné  par  les  créanciers  publics  qui  profiteront  de 
la  faculté  accordée  par  le  préfent  Décret , quittance  du 
femeftre  des  arrérages  ou  intérêts  de  leurs  créances , cou- 
rans  lors  de  leur  acquifition. 

I X. 

Ces  quittances  feront  revêtues  des  certificats  ôc  des 
formalités  ufirées  ci-devant  pour  les  remboiirfemens  réels 
faits  par  le  Iloi , Sc  elles  ne  feront  reçues  en  payement 
qu’aurant  qu’il  ne  le  trouvera  pas  d’oppafition  fur  le  pro- 
priétaire , au  paiement  des  arrérages  ou  au  rembourfe- 
ment  du  capital. 

X. 

Lors  de  l’adjudication  ou  du  contrat  de  vente,  les 
acquéreurs  feront  tenus  de  déclarer  s'ils  entendent  payer 
en  quittances  de  rembourfement  de  créances  publiques, 
ôc  dans  ce  cas  ils  ne  pourront  profiter  des  délais  pour 
le  paiement,  qui  auroient  pu  être  accordés  comme  con- 
dition de  renchere  * mais  ils  feront  tenus  de  juftifier 
dans  les  trois  mois , du  jour  de  leur  adjudication  , de  la 
quittance  qu’ils  auront  donnée  de  leurs  créances  publiques, 
& la  régie  & adminiftration  des  domaines  nationaux 
fera , pendant  ces  trois  mois , réfer vée  aux  Adminiftra- 
îions  de  Département  & de  Diftriél,  faut  le  compte 
des  fruits , du  jour  de  l’adjudication. 


A PARIS  ^ DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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